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15. M. KAMBONA (République-Unie de Tanzanie) 
fait remarquer que les déclarations des représentants de 
la France et du Ghana (1369• et 1371 • séances, respecti­
vement) rendent la sienne presque superflue. On s'est 
montré surpris que la France et la Tanzanie, bien qu'elles 
soient aux deux extrémités opposées du processus de 
développement économique et partent de postulats radi­
calement différents, arrivent presque aux mêmes conclu­
sions dans leur analyse générale des considérations poli­
tiques et économiques. Cette coïncidence n'a rien de 
surprenant pour M . Kambona. Le Président de la Tan­
zanie a eu à Paris, avec le Président de la République 
française, il y a seulement quelques jours, un échange 
de vues préliminaire sur les tendances politiques et écono­
miques du monde et a rapporté de cet entretien la convic­
tion qu'il avait rencontré un chef et un homme d'honneur 
qui comprend réellement les préoccupations légitimes du 
tiers monde. Il n'est donc pas surprenant que les vues 
exprimées au Conseil par la délégation française témoi­
gnent d'une compréhension aussi Pvidente des problèmes 
des pays peu développés. D'autre part, la délégation de 
la Tanzanie parr Je l'opinion du représentant du Ghana 
sur la situation économique mondiale, les déceptions 
éprouvées au sujet de la Décennie du développement et 
le rôle du Conseil. Le Ghana a exprimé l'avis de tous les 
pays d'Afrique. 
16. Cependant M. Kambona tient à profiter de sa pré­
sence à Genève pour exposer au Conseil certaines des 
considérations qui inspirent son gouvernement. Bien que 
dans la situation internationale on puisse distinguer des 
aspects économiques et des aspects politiques, il n~ faut 
pas oublier que la question est une et indivisible. C'était 
là, évidemment, l'avis du Secrétaire général lorsqu'il a 
p trié, à la 1369• séance, de lumière et d'ombre dans 
un même tableau. Les nations ont toutes le devoir de 
faire appel à toute leur ingéniosité et à toute leur puis­
sance d'invention pour faire en sorte que la lumière 
l'emporte sur l'ombre dans l'ensemble du tableau. La 
lumière éclatante de la paix doit chasser les ombres 
qu'ont jetées les ravages, la misère et le mal créés par la 
guerre. Il est de l'intérêt de tous d'empêcher la guerre: 
l'humanité tout entière doit se préoccuper de la survi­
vance de l'humanité. On ne saurait cueillir les fruits 
de la prospérité économique tant que les conditions de la 
paix n'ont pas été solidement établies. 
17. Nombreux pourtant sont les dangers qui menacent le 
maintien d'une paix durable. Les plus graves sont d 'abord 
les ingérences inadmissibles dans les affaires intérieures 
d 'autres Etats; ensuite la prédominance du colonialisme; 
puis les préjugés raciaux et po1itiques et l'intolérance 
religieuse ; puis la persistance Je termes de l'échange 
défavorables aux pays en voie de développement dans 
leur commerce avec les pays industrialisés ; et enfin, les 
tentatives visant à diminuer l'importance suprême du 
rôle de l'ONU comme instrument le plus efficace du 
maintien de la paix et de la sécurité internationales. 
18. A considérer objectivement les tendances actuelles 
du monde, on ne trouve pas de raison de se réjouir. Le 
côté lumineux du tableau est très assombri par la guerre 
qui sévit en Asie du Sud-Est. En outre, le Gouvernement 
tanzanien est hanté par la peur que cette guerre, déjà 
assez monstrueuse en elle-même, ne précipite le monde 

entier dans une conflagration qui l'anéantirait. La Tan­
zanie se soucie peu de savoir qui est l'agresseur ou queUes 
sont les idéologies qui ont encouragé l'agression. E lle se 
soucie de la paix et de la vie des Vietnamiens. Il faut que
cessent ces pertes stériles de vies humaines, songer à ces 
hommes, à ces femmes et à ces enfants innocents qui 
meurent tous les jours par milliers sans raison. Pour la 
Tanzanie, il n'y a pas de Vietnamiens de l'est, de l'ouest, 
du nord ou du sud, il y a des hommes, des femmes et 
des enfants du Viet-Nam, qui ont le droit de régler leurs 
affaires entre eux comme seuls des frères peuvent le fai re, 
sans intervention extérieure. La Tanzanie se soucie tout 
autant des soldats américains qui meurent chaque jour 
dans un conflit insensé. Le Conseil pourrait aider à
étendre les avantages économiques du projet du Mékong 
à l'infortuné peuple vietnamien s' il lançait un appel , au 
seul nom de l'humanité, pour que la paix, le bon sens et 
le calme oriental règnent de nouveau en Asie du Sud-Est. 
19. M . Kambona pense donc, comme le représentant de 
la France, qu'il faut commencer par dissiper les ombres 
de la guerre pour que la lumière de la paix puisse éclairer 
la vie économique des pays en voie de développemem. 
La paix a ses victoires, non moins glorieuses que celles 
de la guerre, et c'est dans cette conviction que le Gou­
vernement tanzani:-'1 envisage les conséquences écono­
miques et sociales du désarmement. On ne pourra établir 
un régime de paix et de stabilité pour les populations des 
pays peu développés du monde tant que la communauté 
internationale n'aura pas résolu la crise de confiance 
actuelle. 
20. Un autre problème met à rude épreuve la patience 
de bien des pays : c'est la persistance du colonialisme 
portugais sur le continent africain, et l'intolérance et les 
préjugés sociaux et politiques qui sévissent en Afrique 
du Sud et en Rhodésie du Sud. Lorsqu'il examine et 
analyse l'évolution de la Décennie du développement et 
la détérioration des tendances économiques dans les 
pays en voie de développement, le Conseil songe princi· 
paiement aux pays en voie de développement libres et 
indépendants. Mais il reste à faire disparaître au Mozam­
bique, en Angola, en Guinée portugaise, dans le Sud­
Ouest africain et dans la République sud-africaine, l'es· 
clavage et l'asservissement politique, le travail forcé , la 
dégradation de la personne humaine et bien d'autres 
maux infligés aux Africains, maux qui sont légitimement 
une source de conflits et mettent donc en danger la paix 
et la sécurité internationales. On ne pourra atteindre 
entièrement les objectifs de la Décennie du développe· 
ment tant que ces îlots d'oppression subsisteront. La 
communauté internationale doit inviter ie Portugal à 
renoncer à ses pratiques d'esclavage et de colonialisme c:. 
Afrique, et la République sud-africaine à cesser sa 
politique d'apartheid et d'étouffement des aspirations 
légitimes du peuple africain. Il faut inviter l'Afrique du 
Sud à remettre à l'ONU son mandat sur le Sud-Ouest 
africain, et inviter le Royaume-Uni à réaffirmer l'engage­
ment qu'il a pris de n'accorder l'indépendance à la 
Rhodésie du Sud que sur la base de la loi de la majorité, 
avec des garanties pour les droits de la minorité . Le 
Gouvernement du Royaume-Uni a suivi pe:1dant des 
siècles le principe du gouvernement de la majorité dans 
l'évolution vers l'indépendance de ses colonies, de ses 
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